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Les jeunes rassurés 
• Les jeunes se disaient hier ras­
surés par le ton adopté par le 
gouvernement à s o n message 
inaugural. « Sur la fiscalité, M. 
Bouchard a été très clair ; o n va 
faire payer l es mieux nantis, 
c'est ce qu'on demandait » dira 
François Rebel lo , d e la Fédéra­
tion étudiante universitaire d u 
Québec. Ce message manquait 
cruellement lors de la conférence 
sur le devenir d u Québec la se­
maine dernière, s e lon M. Rebel­
lo. On salue auss i l e s références 
au partage du t emps d e travail et 
à l'importance d u premier e m ­
ploi , inscrites au mandat de 
l 'homme d'affaire Jean Coutu, 
responsable d 'un chantier sur 
l 'emploi . Sortis fort déçus de la 
conférence, la semaine dernière, 
les j eunes sont désormais prêts à 
participer aux travaux de ces fo­
rums, s e lon M. Rebel lo . 

Denis Lessard 

Pensions alimentaires 
• Québec entend modifier le ré­
g ime fiscal des pens ions a l imen­
taires pour « faire e n sorte que 
ce soit le parent gardien et l'en­
fant qui bénéficient de chaque 
dollar de pens ion versé et non le 
ministre du Revenu ». M. Bou­
chard salue comme la décision la 
p l u s importante pour faire recu­
ler la pauvreté la perception 
obligatoire des pens ions a l imen­
taires m i s e en place par le gou­
vernement Parizeau. D'ici l'été, 
Québec fournira aux magistrats 
un m o d è l e pour l'établissement 
du n iveau des pens ions a l imen­
taires. En outre on modifiera le 
régime fiscal — essent ie l lement 
on prévoit u n e harmonisation 
avec le gouvernement fédéral en 
ce qui a trait à la non-déductibi-
lité de ces pens ions dans le cas 
des nouveaux jugements . 

Denis Lessard 

Ethique 
• Dix ans après le gouverne­
ment fédéral, Québec entend se 
pencher sur le lobbying — l'acti­
vité de démarcheurs payés pour 
intervenir auprès d e s fonction­
naires et des é lus . Cette pratique 
sera « beaucoup mieux encadrée 
qu'aujourd'hui », a promis hier 
M. Bouchard. Autre source 
d'agacement, la doub le rémuné­
ration sera aussi scrutée à la lou­
pe — un rapport d'un groupe de 
travail mandaté par M. Bou­
chard est attendu sous peu. 

Denis Lesard 

Trente-cinq pays 
• L'Assemblée nationale, pour 
l'inauguration d e cette nouvel le 
sess ion d e la 3 5 e Législature, a 
accueilli les consu l s généraux 
d e s corps consulaires de M o n ­
tréal et d e Québec . En tout, 35 
pays étaient représentés dans les 
galeries : la France, les États-
Unis , la Républ ique dominicai­
ne, l'Equateur, la Pologne, le 
Portugal, la Roumanie , la Hon­
grie, le Pakistan, la Suisse, le Pé­
rou, la Russie, la Colombie , le 
Mexique , la Grande-Bretagne, le 
Japon, le Panama, l'Italie, le 
Maroc, le Venezuela, la Belgi­
que, la Républ ique tchèque, 
l 'Allemagne, l es Pays-Bas, Is­
raël, la Grèce, la Corée, le Liban, 
le Costa Rica, le Chili , l'Argenti­
ne, l 'Espagne, Cuba, la Tunisie 
et le Bahreïn. 

Gilles Normand 

Salaires gelés 
• Les pol i t ic iens d e l'Ontario 
n'obtiendront pas d'augmenta­
tion de salaire le moi s prochain 
lorsque viendra à échéance la loi 
qui a imposé une réduction de 
leur traitement. Les salaires se­
ront e n effet ge lés à environ 
56 400 $ pendant q u e le gouver­
nement établit un nouveau sys­
tème pour déterminer combien 
les députés devraient toucher, a 
indiqué hier le ministre des Fi­
nances E m i e Eves . «< Nous nous 
s o m m e s engagés à réformer 
l'échelle salariale d e s membres 
de l 'assemblée ainsi qu'à abolir 
le régime de retraite en plaqué 
or qui l 'accompagne », a souli­
gné M. Eves en Chambre. 
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L'assurance-médicaments en janvier 
Plusieurs décisions toucheront les programmes sociaux 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le régime universel d'assurance-médicaments qui sera 
mis en place pour le premier janvier 1997, devrait générer 
des économies pour Québec. La nouvelle mesure tiendra 
compte de la capacité de payer de chacun, a indiqué le 
premier ministre Bouchard. 

l'étranger. Ceux-ci devront se m u ­
nir d'assurances privées. Pas q u e s ­
t ion toutefois de cesser de payer 
dans d e s cas d'accidents. Les per­
s o n n e s âgées devraient être aussi 
touchées par une réforme de la sé ­
curité d u revenu à la retraite, pré­
v u e pour janvier prochain. Une 
hausse des cotisations à la Régie 
d e s rentes est à prévoir. 

Dans son premier message inau­
gural, l e premier ministre Bou­
chard a soul igné que , représentant 
à eux seul les trois c inquièmes d e s 
d é p e n s e s publ iques , les secteurs de 
la santé et d e l'éducation ne pour­
raient éviter les compress ions . Les 
détai ls seront connus demain lors 
d e la publicat ion d e s crédits b u d ­
gétaires. 

En éducation, Québec, qui accor-

Dans s o n m e s s a g e inaugural, l e 
gouvernement Bouchard a annoncé 
plusieurs mesures touchant les ser­
v ices sociaux. L'intention était déjà 
connue mais l e s détai ls d u régime 
d 'assurance -médicaments seront 
annoncés après Pâques, a fait sa­
voir hier le ministre de la Santé, 
Jean Rochon. Actuel lement Q u é b e c 
accorde gratuitement pour q u e l q u e 
700 mi l l ions d e dollars d e médica­
ments par année aux personnes 
âgées et aux ass is tés sociaux. Le 
n o u v e a u p r o g r a m m e permettra 
l'accès à d e s médicaments coûteux 
à d e s g e n s qui ne sont pas sur l'ai­
d e sociale ma i s qui n'ont pas l e s 
m o y e n s d e les payer. 

Q u é b e c entend aussi sabrer l e s 
dépenses d'assurance-maladie pour 
des g e n s qui se font traiter à 

d e environ 4 0 0 mi l l i ons de dollars 
e n subvent ions au réseau scolaire 
privé, soit « beaucoup p lus q u e ses 
vo i s ins », tempérera que lque p e u 
cette générosité . D'autres sociétés 
parviennent , à 
moindre coût, à 
u n degré d e for­
m a t i o n s u p é ­
r ieur à c e l u i 
d o n n é au Qué­
b e c , d ira M . 
B o u c h a r d q u i 
p r é d i t q u e 
« l ' a c t i o n l a 
p lus durable et 
cruciale d u gou­
vernement sera 
notre ré forme 
d e l 'éducation ». 

Pour l'aide sociale, beaucoup de 
mesures en train, et notamment des 
coupes présentées comme « une 
réorganisation » d e l'allocation-lo-
gement qui d o n n e actuellement da­
vantage aux prestataires que le coût 
m o y e n du loyer. La nouvel le m e s u ­
re devrait auss i rétablir p l u s 
d'équité entre l es famil les bénéfi -
caires d e l'aide sociale et ce l les à 
faible revenu. Québec réorganisera 

aussi le programme d'al locations 
aux familles pour mettre en place 
une « Allocation unif iée pour l'en­
fance et la famille », o ù passeront 
les 2,3 mil l iards q u e Québec injecte 

déjà à ce titre. 

Québec entend sabrer les 

dépenses d'assurance-

maladie pour des gens 

qui se font traiter à 

l'étranger. Ceux-ci 

devront se munir 

d'assurances privées. 

Une Déclaration 
sur la famil le 
est à p r é v o i r 
p o u r p r é c i s e r 
les grands prin­
c ipes des futu­
res p o l i t i q u e s 
dans ce secteur. 

Avec la fin d u 
m o r a t o i r e s u r 
l e s n o u v e l l e s 
places e n garde­
rie, la ministre 

Pauline Marois présentera un n o u ­
veau programme de subvent ions 
aux parents, qui devrait avantager 
le secteur coopératif et sans but lu­
cratif par rapport aux autres. 

M. Bouchard s 'engage à déposer 
avant la mi -mai u n projet de loi sur 
l'équité salariale. « Je t iens person­
nellement à ce q u e la loi sur l 'équi­
té soit u n e des premières grande 
réalisations d u gouvernement q u e 
je dirige », a-t-il dit . 

Un « traitement 
» 

PHOTOPC 

Le premier ministre Bouchard a annoncé hier, dans son message inaugural marquant l'ouverture de 
la nouvelle session parlementaire, que le gouvernement du Québec procéderait, dans les prochaines 
semaines, à des compressions sans précédent. Celles-ci toucheront notammant les frais 
d'hospitalisation à l'étranger, les écoles privées, l'allocation de logement aux prestataires de l'aide 
sociale et les délégations à l'étranger. 

particulier 
pour Montréal 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

La relance économique du Québec 
passe par ce l le de Montréal, est ime 
le premier ministre Bouchard. Les 
problèmes complexes d e la métro­
pole nécessitent un « traitement 
part icu l i er », la création « d'un 
pouvoir métropolitain spécif ique », 
a-t-il dit. 

Déjà annoncée, une commiss ion 
formée d'é lus locaux et présidée 
par le ministre Serge Ménard 
« aura un pouvoir réel pour la pro­
motion économique et touristi­
que » de m ê m e qu'un rôle de con­
seiller pour l 'aménagement du 
territoire et la planification entre 
les ministères. 

D e u x v i c e - p r é s i d e n t s seront 
choisis , l 'un francophone l'autre 
anglophone. Le projet d e loi insti­
tuant cette « commiss ion de déve­
loppement d e la région métropoli­
taine » sera déposé au printemps. 
L'organisme aura le mandat de 
suggérer à Québec « que l s pou­
voirs supplémentaires devraient lui 
être dévo lus ou décentral isés aux 
municipal i tés de la région métro­
politaine ». 

Sur la langue, M. Bouchard a fait 
écho aux inquiétudes d u Bilan l in­
guist ique, qui prévoit q u e les fran­
cophones seront minoritaires dans 
l'île vers 2 0 0 6 . La capacité d'inté­
gration des nouveaux arrivants par 
la communauté francophone n'a 
pas atteint la vitesse de croisière re­
quise. Il faut apprécier le fait q u e le 
français c o m m e langue seconde ait 
gagné du terrain à Montréal, mais 
ce n'est pas cela qui fera que les al -
lophones s'intégreront davantage. 

Pour l'heure, la ministre respon­
sable de la langue, Louise Beau-
doin , fera d e s recommandations en 
avril. Une mesure déjà paraît acqui­
se, la création de commiss ions sco­
laires l inguist iques à Montréal et 
au Québec. « Ces commiss ions per­
mettront aux francophones d e 
mieux intégrer les nouveaux arri­
vants et aux anglophones de mieux 
assurer la vitalité d e leur c o m m u ­
nauté ». D e s décis ions seront an­
noncées d è s ce printemps. 

Johnson appuiera plusieurs projets de loi 
Celui sur Véquilibre budgétaire suscite notamment Vintérêt des libéraux 
CILIES NORMAND 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le gouvernement Bouchard 
ne devrait pas éprouver 
trop de problèmes lors des 
débats sur un certain nom­
bre des projets de loi qu'il 
soumettra à l'Assemblée na­
tionale puisque libéraux et 
adéquistes y ont reconnu 
bon nombre d'éléments de 
leur propre programme po­
litique. 

C'est en effet ce qu'ils se sont 
empressés de faire remarquer à l'is­
sue du discours inaugural du pre­
mier ministre, Daniel Johnson 
s'engageant m ê m e à donner son 
appui au gouvernement , notam­
ment pour le projet de loi sur 
l'équilibre budgétaire qui interdira 
à l'État tout déficit. 

Le chef de l 'opposit ion appuiera 
é g a l e m e n t l e g o u v e r n e m e n t 
lorsqu'il présentera son projet d e 
loi sur l'assurance-médicament s, 
doss ier initié par Lucienne Robil -
lard s o u s son gouvernement, sou ­
tient-i l . 

« Chaque fois que ce sera de 
b o n n e s idées , on va appuyer le 
gouvernement . Surtout, qu'il le fas­
s e rapidement. Par exemple , pour 
la « loi antidéficit », je d i s tout de 
sui te au premier ministre que de ­
main ( aujourd'hui ) c'est une jour­
n é e d'affaires courantes, alors qu'il 
d é p o s e le projet de loi, je lui d o n n e 
l'assurance q u e nous a l lons donner 
notre appui pour l'adoption ultra 
rapide d'une « loi antidéficit », 
plutôt que d e traîner ça dans une 
commiss ion sur la fiscalité pour 
nous revenir en novembre. » 

M. Johnson appuiera aussi le 
projet d e loi sur l'équité salariale. 
«< Oui, on va voir le projet de loi, 
on va voir ce qu'il en est », a indi­
q u é le chef libéral qui s'est dit 
p r e s q u e t e n t é d e s o u l i g n e r 

qu'« heureusement que les l ibé­
raux avaient un programme polit i ­
que en 1994 ; cela a facilité la tâche 
du premier ministre pour identifier 
des choses à faire ». 

M. Johnson, rappelant qu'il y a 
consensus au Québec et unanimité 
à l 'Assemblée nationale à propos 
du rapatriement du dossier d e la 
main-d'oeuvre, croit qu'il suffira 
« que la ministre Louise Harel fasse 
preuve de bonne foi et qu'il y ait 
un peu plus de l impidité et d e clar­
té dans les communicat ions du 
gouvernement fédéral pour q u e 
cette situation se règle ». 

Mais, s'il applaudit à l 'engage­
ment du gouvernement Bouchard 
de gouverner « à plein temps » — 
« ce que nous n'avons pas vu de­
puis 18 mois », estime-t-i l — il ne 
voit « pas beaucoup de nouveau­
tés » dans le discours inaugural du 
premier ministre, s inon « beaucoup 
de choses qui avaient été mises de 
l'avant par le gouvernement en 
1994 ». 

Le chef d e l'ADQ. Mario Du-

mont, s 'estime quant à lui en congé 
jusqu'à l'automne, pu i sque le gou­
vernement Bouchard lui s emble re­
porter après le Sommet socio-éco­
nomique d e la fin d'octobre et du 
début de novembre plusieurs pro­
jets qui en découleront. 

« I l y a très peu d e nouveaux 
projets d'ici là », indique-t- i l . 

« Quant aux intentions du gou­
vernement e n matière économique , 
nous retrouvons là des sect ions du 
programme de l'ADQ, c'est m ê m e 
une copie carbone du programme 
économique de l 'ADQ. » 

M. Dumont, déplorant l 'absence 
de chiffres précis sur l'effort d e ré­
duction du chômage, s 'étonne que 
les projets qui sont d e v e n u s priori­
taires soient ceux soutenus par les 
syndicats, c o m m e l 'équité salariale 
— également d e m a n d é e par les 
groupes de femmes. 

« Ce sont les syndicats qui ont 
imposé le plan d'é l imination du 
déf ic i t Ils ont une influence sur­
prenante sur le gouvernement Bou­
chard ». soul igne-t - i l . 
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Le Sermon sur la montagne 

Claude 
Masson 

douze jours de Pâques, le nouveau Messie 

A qu'est Lucien Bouchard vient de servir son 
Sermon sur la montagne à son peuple. . . plus 
ou moins incrédule devant tant de promesses 
réunies. Les tables de la loi énoncées, hier, 
dans le discours inaugural totalisent environ 
70 mesures législatives ou administratives af­

fectant tous les domaines de la vie québécoise. 
•• i • — À ses fidèles, croyants comme in­

croyants ou agnostiques, le Sauveur 
des temps modernes a énuméré les 
sept commandements ou sept enga­
gements majeurs qui dicteront la 
doctrine de sa religion gouverne­
mentale durant la première année de 
son mandat : 1 ) plan de travail sur la 
création d'emploi, 2 ) plan de relance 
de Montréal, 3 ) plan sur l'économie 
sociale, 4 ) proposition de réforme de 
l'éducation, 5 ) de la fiscalité, 6 ) de 
la sécurité du revenu et 7 ) proposi­
tion étoffée d'une législation sur 

l'élimination d u déficit. 

Hors de l'Église point de salut, dit-on. Hors de la soli­
darité, de la justice, du bien commun, de la complicité, de 
la probité, du partenariat, point de salut pour le Québec, 
reprend le nouveau Grand Prêtre à son premier discours 
d'ouverture des travaux de l'Assemblée nationale. 

Si les propos de Lucien Bouchard sont paroles d'Evan­
gile, le Q u é b e c aura réussi le grand tournant de « faire 
une brèche dans le mur de la morosité, du pessimisme et 
de la démission » , comme il l'a lui-même souhaité encore 

Ombres chinoises 

L a réélection de M . Lee Teng-hui à la prési­
dence de Ta ïwan ouvre la voie à de nouvelles 
relations entre l'île et la Républ ique populai­
re de Chine. 

Le gouvernement de Beijing a cherché à in­
timider les Taïwanais , ainsi que les Améri­
cains, pour montrer qu'il contrôle le destin de 

l'île dont il réclame le rattachement. Mai s les menaces de 
Beijing étaient des ombres chinoises, où ne perçait aucune 
intention sérieuse de risquer une guerre majeure pour for­
cer la réunification. Et il est plus clair que jamais que la 
réunification n'est pas pour demain. Les Taïwanais ne 
sont pas sur le point de renoncer à leur démocratie nou­
vellement acquise et Beijing n'est pas davantage prêt à se 
donner des structures démocratiques. Les deux régimes 
sont incompatibles et incapables de former une union qui 
serait plus qu'un simulacre. 

m H • mu • I I I I I I M II est impossible de savoir quelle 
sera la formule qui permettra éven­
tuellement aux deux États de fusion­
ner ou de coexister, car on ne peut 
pas prévoir l'évolution d'un pays 
dictatorial qui traverse une période 
de lutte pour le pouvoir. Le prési­
dent Lee Teng-hui en est, du reste, 
pleinement conscient. Partisan de la 
réunification, comme tous ses prédé­
cesseurs à la tête de Ta ïwan , il reste 
prudent quant aux moyens pour y 
parvenir. 

Depuis l'élection, l'entourage de 
M . Lee cherche le moyen de relancer discrètement le dia­
logue avec Beijing. Une proposition consisterait à élire un 
président commun pour les deux États dans quatre ans. 
Cela correspondrait aux voeux de beaucoup de Chinois 
d'avoir une seule Chine, sans préciser pour autant le de­
gré d'intégration des deux États. À la rigueur, cela pour­
rait correspondre au jumelage brinquebalant d'un petit 
pays démocratique avec un énorme pays communiste. A u 
mieux, chacun des deux adopterait le même système dé­
mocratique," 

Plus importants sont les efforts pour relancer les rela­
tions économiques entre les deux pays. Depuis 20 ans, 
chacun connaît un développement économique extrême­
ment rapide. La nécessité de faire transiter le commerce 
par H o n g - K o n g ou un pays tiers tend à freiner ce dévelop­
pement. 

Mettre l'accent sur les relations économiques est plus 
qu'un simple moyen de noyer le poisson et de détourner 
l'attention des différences politiques insolubles. U n e réu­
nification hâtive comme, du reste, l ' indépendance totale 
d e T a ï w a n ne manqueraient pas de provoquer des remous 
politiques en Chine, qui auraient des répercussions sur 
tout l'Extrême-Orient. Le développement graduel de liens 
économiques et personnels entre l'île et le continent est le 
moyen le plus sûr d'établir les rapports politiques les plus 
avantageux pour les deux. 

À un moment où la Chine pourrait connaître une de ces 
crises du pouvoir, comme les communistes en ont le se­
cret, les Taïwanais sont bien inspirés de choisir un gou­
vernement qui cherche plus à résoudre les problèmes pra­
tiques des deux Chines, que de pérorer sur des questions 
existentielles, comme on aime le faire à Beijing. 

Folies bovines 

O uf! Les Canadiens ne courent aucun dan­
ger. 11 n'y a pas de vaches folles au Cana­
da parce qu'aucun bovin britannique 
n'est accepté en sol canadien depuis 1990, 
au moment où les premiers indices d'un 

_ éventuel problème sont apparus. 

Certains y verront une preuve des ver­
tus du fédéralisme ou encore de l'efficacité des inspec­
teurs d'Agriculture Canada à établir un cordon sanitaire 
d'un océan à l'autre pour nous protéger de la globalisa­
tion microbienne. 

La vigilance canadienne est rarement sanitaire, elle est 
plutôt commerciale. Le Canada, au fil des ans, a dévelop­
pe un savoir faire remarquable pour invoquer les argu­
ments sanitaires afin de bloquer les produits de nos con­
currents. Par exemple, les fromages français au lait crû. 

Si l'on peut manger des MacDo sans inquiétude, c'est 
grâce aux vertus cachées du protectionnisme. 

A . D . 

hier, tout en relevant le défi de reconstruire le Québec : 
« N o u s sommes tous des bâtisseurs » , a-t-il conclu. 

M . Bouchard est un véritable « preacher » , à la fois pa­
tient, insistant, convaincant. Depuis l'annonce d e sa can­
didature à la direction du P Q et son fameux discours 
d'engagement à la Chambre de commerce de Laval, en dé­
cembre dernier, en passant par son discours d'assermenta-
tion comme premier ministre, son intervention au Conseil 
national du P Q , son allocution majeure aux anglophones 
de Montréal et par ses propos tant à l'ouverture qu'à la 
fermeture de la Conférence sur le devenir social et écono­
mique d u Québec, le premier ministre a frappé sur les 
mêmes clous, préparant à la fois les esprits au pire face 
aux compressions à venir dans le prochain budget de mai 
et, au mieux, en effectuant des engagements positifs à 
l'égard des Québécois qui en ont le p lus besoin. 

Son discours d'hier n'a pas apporté beaucoup de nou­
veautés. La plupart des mesures annoncées n'ont fait que 
confirmer des propos déjà tenus par M . Bouchard et par 
ses ministres ou qui ont fait l'objet de fuites pour « tester 
l'eau » des réactions de l'opinion p u b l i q u e . Mais , réunie 
dans un même exposé, la somme des engagements pris 
est impressionnante. Étourdissante même. 

Ses promesses seront-elles tenues ? Les citoyens sont 
de plus en plus sceptiques, même cyniques, à l'égard des 
engagements des politiciens de tout acabit et de tous les 
niveaux. Plusieurs des propos tenus par M . Bouchard, 
hier, avaient des allures de déjà entendu par ses prédéces­
seurs à la même fonction. 

À voir la persistance du premier ministre à revenir 
constamment sur les mêmes thèmes, il faut lui accorder le 
bénéfice du doute quant à sa volonté de réaliser ce qu'il 

• • >w •••• f 

Frédéric 
Wagnière 

promet. C'est sa propre crédibilité qui est en cause. La 

confiance à son endroit est actuellement à son paroxysme. 

Il ne peut pratiquement pas atteindre de nouveaux som­

mets de popularité. S'il devait décevoir le moindrement, 
la chute de sa popularité lui porte­
rait un dur coup et affecterait 
même sa légitimité comme pre­
mier ministre « désigné » . 

Les élus n'ont plus le droit de 
multiplier les promesses sans tenir 
chacune d'elles. Il en va de la re­
valorisation de la réputation des 
parlementaires, comme l'a expri­
mé avec beaucoup d'aplomb le 
l ieutenant-gouverneur , Mart ia l 
Asselin, dans sa dernière interven­
tion au Parlement. 

Le gouvernement Bouchard sera 
jugé à ses actes, au cours de la pro­
chaine année : par le dépôt des 
crédits, dans quelques jours, par 
son premier budget , en mai, par sa 
capacité ou non de relancer l'éco­
nomie, au cours des mois à venir, 
par l'adoption et l'application des 

mesures législatives et administratives promises hier, par 
le sommet des décisions annoncé pour octobre prochain. 

Un an, c'est à la fois très court et très long en politique. 
M . Bouchard pourrait en causer avec ses deux prédéces­
seurs, M M . Daniel Johnson et Jacques Parizeau : ces deux 
gouvernements ont veilli bien prématurément. 

Les élus n'ont 

plus le droit de 

multiplier les 

promesses 

sans tenir 

chacune 

d'elles. Il en va 

de la 

revalorisation 

de la réputation 

des 

parlementaires. 
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L A B O Î T E A U X LETTRES 

France-Québec : une 
relation exemplaire 
et moderne 

Le texte suivant commente un article publié 
dans La Presse du 19 mars selon lequel le 
Québec ne devait pas être considéré comme 
une priorité économique pour la France, mais 
plutôt comme une exception culturelle. 

m La relation franco-québécoise prend 
des formes multiples et des canaux 
nombreux. Elle est, dans cette période 
importante pour le Québec, toujours 
plus dense, et les échanges entre nous 
sont nourris et fructueux. 

Cette relation est traditionnellement 
très développée au niveau culturel. Le 
fait d'avoir un passé en partie commun, 
et surtout de parler la même langue, 
nous rapproche naturellement. Cette 
proximité est cultivée par un travail 
constant de relation et d'échanges. Cet­
te année, la Commission permanente 
franco-québécoise, qui décide des pro­
grammes de coopération, a été présidée 
par les deux ministres, M . Sylvain SI-
M A R D , du côté québécois, et M . Hervé 
de CHARETTE, pour la France. C'est 
une première, et les résultats de cette 
commission permanente ne peuvent 
que susciter la satisfaction des deux 
parties et les encourager à continuer 
dans cette voie. 

Notre entente au pian culturel est in­
dissociable d'une amitié profonde qui 
nous lie sur le terrain politique. Les 
voyages de personnalités québécoises 
en France et de délégations françaises 
au Québec se succèdent à un rythme 
soutenu. La visite du premier ministre 
français, M . Alain Juppé, en juin pro­
chain, inaugure la reprise des visites 
alternées de premiers ministres. La 
France s'en félicite. 

Les relations économiques entre la 
France et le Québec s'inscrivent dans 
ce contexte. Elles ne sauraient s'en dis­
socier et suivre leur cours propre en 
ignorant les liens qui nous unissent 
dans de multiples domaines. L'écono­
mie accompagne tout naturellement les 
échanges tant politiques que culturels. 
Il est vrai qu'en masse, les échanges 
commerciaux entre la France et le Qué­
bec ne représentent encore que 2 mil­
liards de dollars. Mais il ne faut pas 
s'arrêter à ce chiffre pour prendre la 
mesure de la densité de la relation 
franco-québécoise. Il ne faut pas igno­
rer la dynamique de ces échanges : les 
exportations françaises vers le Québec 
ont fortement crû, en 1994, et on a pu 
observer que ce courant d'échanges ré­
sistait mieux que d'autres à la réces­
sion. La France est le deuxième marché 
d'exportation pour le Québec. Ces 
échanges commerciaux sont importants 
aussi parce qu'ils présentent une parti­
cularité : à la différence de ce qui se 
passe avec les autres partenaires du 
Québec, les produits échangés avec la 
France sont à haute valeur ajoutée et à 
fort contenu technologique ; ils concer­
nent surtout les secteurs de l'aérospa­
tial, de la biopharmacie et des techni­
ques de l'information. 

C'est cette réalité qu'il faut prendre 
en compte pour apprécier l'importance 
de notre partenariat. Au-delà des 
échanges commerciaux, il faut égale­
ment noter que le Québec est un ter­
rain d'investissement attractif pour les 
entreprises françaises : plus de 250 fi­
liales sont ainsi installées au Québec, 
en particulier les grands groupes finan­
ciers ou industriels tels que la B N P , 
GEC-Alsthom-Alcatel . En matière d'in­
vestissements, le centre de gravité de la 
présence économique de la France au 

Canada demeure le Québec, en particu­
lier Montréal, dont l'environnement 
francophone, le bas niveau des coûts et 
la position géographique sont appré­
ciés par les entreprises, en particulier 
les P M E . Les investissements français 
au Québec se sont élevés, en 1994, à 
250 millions de dollars, soit 80 % du 
total des flux de l'année sur le Canada. 
Il convient de souligner aussi les opé­
rations de partenariat, notamment l'al­
liance stratégique entre GEC-Alsthom 
et Bombardier pour la promotion du 
T G V en Amérique du Nord. 

Cette présence des entreprises fran­
çaises au Québec donne à la France un 
point d'appui pour une approche de 
l'ensemble des marchés canadien et 
nord-américain. Dans ces conditions, la 
France considère le Québec comme un 
partenaire essentiel et stratégique parce 
que les deux parties ont tout a gagner 
de cette relation profonde, durable et 
équilibrée. La dimension économique 
des liens franco-québécois fait corps 
avec les autres domaines dans lesquels 
nous avons des habitudes de travail en 
commun. Les visites prochaines de mi­
nistres français au Québec ont juste­
ment pour objet de développer encore 
ces chantiers, sans en laisser aucun de 
côté. 

Dominique de C O M B L E S de N A Y V E S 
Consul Général de France 

N.B. 
• La Presse accorde priorité sous cette rubri­
que aux lettres qui font suite a des articles pu­
blié* dans ses payes et se réserve le droti de fa 
abréger. L'auteur doit être clan ei concis, si 
tfner son texte, donner son nom complet, ton 
adresse et son numéro de téléphone. Adresser 
toute correspondance comme suit: La boite 
aux kttftS, La Presse, 7, rue Saint- facqua 
Montréal. H2Y IK9. 
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Le verre à moitié plein 
T oujours l'histoire du verre à moi­

tié vide ou à moitié plein... Le 
Devoir considère le verre à moitié 
vide : « Le français progresse, 
mais n'est pas encore la langue 
commune des Québécois » , dit sa 
manchette. Le journaliste, lui, 

voit dans le bilan que fait de la loi 101 le 
Conseil de la langue française un rapport 
« alarmiste » . 

The Gazette, plus guillerette, voit le verre à 
moitié plein : «< Langage law is O K — re­
port » . 

La manchette de La Presse est plus précise 
— « L'avenir du français se joue à Mon­
tréal » , mais y va d'un sous-titre pessimiste : 
« Les francophones y deviendront minoritai­
res dès 2006 » . Le journaliste voit toutefois 
dans le document du CLF un rapport généra­
lement « encourageant » . 

Toutes ces perceptions sont fidèles à la 
réalité, car il est vrai que l'avenir du français 
au Québec est une question à mille facettes, 
et que l'on peut, selon l'angle choisi, le con­
sidérer avec optimisme ou pessimisme. 

Aussi intensément subjectif que l'on puis­
se être sur une pareille question, il reste 
quand même quelques données solides. 

Ainsi, le chemin parcouru est absolument 
remarquable, surtout quand on se rappelle la 
situation d'il y a 30 ans. Le Conseil de la lan­
gue française a raison de dire que le bilan est 
« encourageant » . C'est bien le moins qu'on 
puisse dire. 

Que, dans 95 % des cas ( aussi bien dire 
tout le temps ) , on puisse se faire servir en 
français à Montréal, c'est un progrès dont on 
n'aurait jamais même osé rêver il y a 30 ans. 

Le fait que même en ayant le libre choix, 
une aussi forte majorité de jeunes allophones 
optent pour un cégep francophone est égale­
ment remarquable, car après tout, il ne serait 

pas impensable qu'après 
12 ans d'école française, 
ils veuillent une immer­
sion anglaise de deux 
ans. 

Quand on apprend 
qu'à Montréal, où la moi­
tié environ des habitants 
sont anglophones, 87 % 
des messages commer­
ciaux sont en français, on 
ne peut dire que le verre 
est à moitié plein : il est 
aux trois quarts plein ! 

Mais, évidemment, on 
ne rassure que qui veut être rassuré, et il y 
en aura toujours qui se concentreront sur les 
failles. Sans doute les mêmes qui voudraient 
que le Québec soit aussi homogène culturel-
lement que la Norvège, aussi homogène lin-
guistiquement que la France. Ou qui ne peu­
vent supporter l'idée que des minorités 
continuent de vivre au Québec en parlant et 
en lisant leur propre langue même si elles 
parlent aussi français. 

On se demande parfois si certains ne sou­
haitent pas, sans le dire, que le tissu socio­
culturel de Montréal devienne semblable à 
celui du reste du Québec : un gros Chicouti-
mi, avec quelques visages exotiques et quel­
ques immigrants distingués et francophiles 
sur le modèle de Neil Bissondath. 

Normalement, les militants de la langue 
devraient se réjouir des progrès extraordinai­
res du français amenés par la loi 101 et la 
conjoncture générale ( n'oublions pas que la 
minorité anglo-québécoise a grandement di­
minué ces 20 dernières années, passant de 
13,1 à 9,7 % entre 1971 et 1991 ) . 

Pourquoi ne pas reconnaître, simplement, 
que la loi 101, telle qu'elle est, à quelques 
détails près peut-être, va aussi loin qu'on 
peut aller dans une société démocratique? 
On ne va tout de même pas empêcher les 

Lysiane 

jeunes d'écouter du rap 
en anglais, envoyer la po­
lice dans les arrière-bou­
tiques des dépanneurs co­
réens, forcer les gens à 
n'acheter que des logi­
ciels mode in France et 
empêcher un accusé qui 
risque la prison à vie 
d'être jugé dans sa lan­
gue ! 

GAGNON 
Mais voilà ! Aujour­

d'hui la classe militante a fait monter les en­
chères. C'est l'escalade des exigences. 

Naguère, on se contentait de vouloir — et 
c'était fort légitime— que les anglophones 
apprennent le français et que les immigrants 
aillent à l'école française. C'est ce que font 
les premiers, dans une énorme proportion, et 
c'est ce que font les seconds, à peu près sans 
exception. 

Cela ne suffit plus. On voudrait mainte­
nant qu'ils cessent de parler anglais ! Que le 
français devienne non seulement la langue 
de l'administration et des institutions, mais 
la seule langue d ' « usage public » , et idéale­
ment, la seule d ' « usage privé » . 

Voilà de nouveau concepts. On n'en finit 
vraiment plus de ratiociner sur la question 
de l'intégration des immigrants, comme s'ils 
étaient des rats de laboratoire dont on suit le 
moindre mouvement à la loupe. On devrait 
pourtant savoir que l'intégration en profon­
deur est un long processus qui s'étale en gé­
néral sur plus d'une génération. 

Il est déplorable qu'on ne parle des mino­
rités qu'en fonction de la « tolérance » , com­
me si elles n'étaient qu'un handicap pour la 
société. Mais enfin ! si l'on se dit prêt à « to­
lérer » l'existence de minorités, il faut être 
logique et accepter aussi qu'elles continuent 

d'utiliser leur langue, en public aussi bien 
qu'en privé. Cela n'empêche aucunement le 
français de rester ce qu'il est déjà dans une 
très forte mesure : la langue commune. 

Il faudrait aussi cesser de faire des drames 
avec des riens. Il serait évidemment inique 
qu'on force un employé francophone à parler 
anglais si son travail ne le requiert pas et si 
lui-même ne le veut pas ; mais encore faut-il 
distinguer entre les vrais et les faux problè­
mes. 

Que des francophones passent une partie 
de leur temps de travail à parler anglais, 
comme l'indique le rapport du CLF, est par­
faitement normal, si leur travail consiste à 
servir des clients anglophones, à transiger 
avec des anglophones ou à évoluer dans des 
marchés étrangers, ou si eux-mêmes préfè­
rent parler anglais avec leurs collègues parce 
que cela simplifie les conversations, accélère 
les procédures ou leur permet de « pratiquer 
leur anglais » . Quel drame y a-t-il à être bi­
lingue ? 

Une autre anomalie de ce rapport est le dé­
coupage de la région montréalaise effectué 
par le démographe Marc Termotte, qui sem­
ble bien être le chercheur attitré du CLF. Au 
lieu de tenir compte de la banlieue ( Laval et 
Rive-Sud ) qui est pourtant bien plus proche 
de Montréal que Sainte-Anne-de-Bel le vue, il 
circonscrit l'étude à l'île de Montréal, ce qui 
lui permet évidemment d'affirmer que les 
francophones sont en voie de minorisation. 

En réalité, la région métropolitaine reste 
une région très majoritairement française. 
C'est à Montréal qu'est le problème, et il est 
dû principalement à l'exode des francopho­
nes vers la banlieue. C'est un problème ex­
trêmement sérieux, qui effectivement com­
promet l'intégration des immigrants. Mais la 
loi 101 n'a rien à y voir. Ce qu'il faut, ce sont 
des mesures pour ramener la classe moyenne 
francophone à Montréal. 

Opinions 

Radio-Canada ne survivrait 
pas sans publicité 

Le Québec souffre 
de la « tyrannie 
de la ruralité » BRUNO B0UT0T 

L auteur est directeur des rédactions des 
Éditions Info Presse. 

L'incapacité de la plupart 
des intellectuels, en cette 
fin de siècle, d'apprivoiser 
l'économie de marché est 
une catastrophe collective. 
Le dernier exemple nous 
vient du « Comité d'exa­
men des mandats SRC, 
ONF, Téléfilm » aussi appe­
lé le rapport Juneau. Ce 
rapport imagine une recette 
pour « guérir » Radio-Ca­
nada : supprimer la publici­
té. Non seulement ce remè­
de n'a pas grand chose à 
voir avec les maux de Ra­
dio-Canada, il risque aussi 
de tuer le patient. 

—-— 

Pierre Juneau 

ou autre chose ) dont nos fonction­
naires semblent si friands poux ré­
gler tous leurs problèmes. 

L'autre partie de la réponse se 
trouve du côté du mandat, que le 
rapport Juneau laisse dans les lim­
bes : « La SRC doit servir à la fois 
les besoins du grand public et ceux 
des petits publics spécialisés. » 
Wow ! Un p'tit chausson avec ça ? 
C'est pourtant derrière ce genre 
d'énoncé, immense et vague, que 
s'est réfugié la SRC pour expliquer 
toutes les « dérives » qu'on lui re­
proche aujourd'hui. 

Pierre Juneau a répété dans ses 
interventions publiques une anec­
dote qui, selon lui, expliquait un 
tel « mandat » : son père, autrefois, 
écoutait à Radio-Canada une partie 
de hockey, puis une pièce de Mon­
therlant. Mais se pourrait-il que, 
lorsque monsieur Juneau père 
écoutait du Montherlant, c'est qu'il 
n'y avait rien d'autre à voir à la télé 
ce soir là ? 

Depuis, le monde a changé, les 
chaînes se sont multipliées et cer­
taines fonctions de Radio-Canada 
ne sont plus nécessaires. Parmi les 
carences des chaînes privées, il de­
vrait être possible d'articuler un 
mandat clair et précis, vraisembla­
blement autour de l'information, 
des téléromans, des émissions pour 
enfants. Est-ce trop demander ? 

Une chose est sûre : la présence 
de la publicité n'est pas en cause et 
ne devrait pas être mise en cause. 
L'histoire récente a montré que 
l'économie de marché était le méca­
nisme le plus efficace. Pas un dé­
mon. Pas une horreur. L»n mécanis­
me. Et un mécanisme, ça 
s'apprend, ça se maîtrise, ça s'utili­
se. Ce n'est pas un mécanisme par­
fait, ni innocent. Mais tous les mé­
dias le contrôlent selon leur 
mandat. 

Pour la survie de la télévision 
publique, il faut espérer que la mi­
nistre Sheila Copps n'a pas peur, 
elle, de l'économie de marché et 
qu'elle va s'intéresser aux vraies 
questions, comme le mandat de Ra­
dio-Canada. 

PETER F. TRENT 
L'auteur est maire de Westmount. Il 
siège également au Comité exécutif de la 
Cl/M 

Dans notre débat sans fin sur le 
fédéralisme canadien ou la souve­
raineté du Québec, nous négli­
geons un phénomène mondial 
important : l'émergence des ré­
gions urbaines comme centres du 
pouvoir. 

Les souverainistes, les fédéra­
listes et, maintenant, les partit ion -
nistes mènent une bataille du 19e 
siècle sur la nature des pouvoirs, 
du statut et des frontières provin­
ciaux. En nous préoccupant de 
tels arcanes, nous mettons notre 
avenir en gage, cependant que les 
autres peuples du monde se con­
sacrent au développement de 
leurs régions urbaines. ( . . . ) 

Dans toute querelle constitu­
tionnelle à venir, ce sont les ré­
gions urbaines du Canada qui 
doivent faire l'enjeu du débat, et 
non pas le partage des pouvoirs 
fédéraux et provinciaux. Mais les 
vieilles habitudes ont la vie dure. 
Notre pays et ses provinces ont 
été délimités à l'époque où 
l'avantage militaire et la protec­
tion des ressources nécessitaient 
le contrôle sur de vastes territoi­
res. Il serait temps de mettre l'ac­
cent sur les régions urbaines. ( . . . ) 

De nos Jours, les villes cana­
diennes sont toujours les esclaves 
de leurs maîtres provinciaux ; 
c'est particulièrement évident ici, 
au Québec. Cette situation était 
justifiable à l'époque où 80 % de 
la population du Québec était ru­
rale et que les villes n'étaient que 
des postes de traite confortables. 
Mais, aujourd'hui, 80 % de la po­
pulation du Québec est urbaine, 
et nos structures ont très peu 
changé depuis 1867. Le Québec 
souffre encore de ce que j'appelle 
la « tyrannie de la ruralité » ; il a 
hérité les structures politiques qui 
remontent au temps où le muscle 
dominait le paysage économique. 
Maintenant, c'est le cerveau qui 
domine. Et les cerveaux s'épa­
nouissent dans les grandes agglo­
mérations urbaines. Hélas !, les 
lois qui touchent directement no­
tre métropole sont élaborées à 
Québec par des bureaucrates qui 
n'ont qu'une vague idée de ce 
qu'est un centre cosmopolite mo­
derne. ( . . . ) 

Lorsque Québec parle de dé­
centraliser, ce n'est jamais pour 
donner aux villes un pouvoir réel 
ou un statut juridique, mais uni­
quement pour se débarrasser de 
ce qui lui semble futile ou coû­
teux à gérer. Ce que nous devons 
faire, c'est abaisser la fourniture 
des services gouvernementaux 
pour la confier au degré de com­
pétence le plus bas. C'est ce qu'on 
appelle la subsidiarité. 

Il nous faut aussi détenir les 
pouvoirs grâce auxquels nous 
pourrons freiner l'étalement ur­
bain. Les villes se répandent com­
me de l'encre sur un buvard. En 
fait, si la grande région montréa­
laise était aussi densément peu-

Jplée que la ville de Montréal, elle 

pourrait accommoder l'entière po­
pulation du Canada ! Dans les an­
nées 1980, on a fermé 31 écoles 
sur l'île de Montréal et on en a 
ouvert 11 à l'extérieur de l'île. 
L'étalement urbain résulte d'un 
déséquilibre fiscal ; attirés par des 
taxes moindres, les gens s'instal­
lent dans de nouvelles banlieues 
sans payer le prix de la nouvelle 
infrastructure sociale. La construc­
tion sans bornes d'autoroutes 
« payées par Québec » a aussi 
contribué à l'étalement urbain. Et 
c'est ainsi que la ville de Mon­
tréal, à dessein ou par défaut, est 
devenue le pôle d'attraction des 
pauvres, des personnes âgées et 
des immigrants, tandis que la 
classe moyenne francophone a 
emporté ses pénates à l'extérieur 
de l'île. Notons que ces phénomè­
nes s'observent de plus en plus 
dans certaines villes de banlieue 
sur l'île de Montréal. 

À son honneur, M . Bouchard 
semble comprendre quelques-uns 
de ces problèmes. Pour la premiè­
re fois, le gouvernement du Qué­
bec se dote d'un ministre dont 
l'unique tâche consiste à s'occu­
per de la grande région montréa­
laise. M. Ménard parviendra-t-il à 
délivrer Québec de son obsession 
des régions rurales ? Je l'ignore. 

Depuis le référendum, on nous 
sert un Kama Sutra de positions 
constitutionnelles possibles : ré-
surgence d'un plan de séparation 
des anglo-québécois et d'an­
nexion au reste du Canada ; Cana­
da binational à partenaires 
égaux ; île de Montréal comme 
onzième province ; ou, tout sim­
plement, partage interprovincial 
des pouvoirs fédéraux. 

Dans ses Voyages de Gulliver, Jo­
nathan Swift décrit Laputa com­
me une île volante habitée par des 
théoriciens qui considèrent la ter­
re ferme du haut de leur arrogan­
ce. Mais l'île de Montréal n'est 
pas Laputa, et, si elle est satisfai­
sante au plan intellectuel, l'idée 
de faire de l'île de Montréal un 
État bat la réalité en brèche. En 
effet, voici une île qui offre seize 
ponts aux travailleurs habitant les 
banlieues ; qui abrite 57 % de la 
population de la région niais 
7 * % de ses emplois ; et dont la 
trame urbaine s'étend bien au-
delà de son périmètre. Il ne s'agit 
pas d'une entité isolable, autono­
me. Je suis néanmoins tout à fait 
en faveur d'un statut particulier 
pour la « région » de Montréal. 

Les structures politiques que 
nous connaissons encore aujour­
d'hui remontent au siècle dernier, 
alors que les régions urbaines 
n'existaient pas. Ce sont ces enti­
tés urbaines, organiques et sans 
entraves, qui devraient servir de 
fondement à la division politique. 
A mesure que la concurrence inte­
rurbaine se resserrera, les provin­
ces et même les pays perdront de 
leur pertinence. On doit donc do 
ter les régions urbaines des pou­
voirs dont elles auront besoin 
pour jouer pleinement leur rôle 
sur la scène mondiale/ 

Au cours des débats qui ont sui­
vi la publication du rapport, une 
seule unanimité s'est créée : le rap­
port Juneau fait un bon diagnostic. 
On peut l'exprimer ainsi : la télévi­
sion de Radio-Canada, pour pallier 
la diminution des subsides gouver­
nementaux, a engagé une course 
aux revenus commerciaux qui a dé­
naturé son mandat de télévision 
publique. 

Jusque là, tout le monde est 
d'accord. Mais le rapport Juneau 
fait ensuite d'incroyables acrobaties 
pour confondre « la course aux re­
venus » avec les sources de reve­
nus. On dirait que Pierre Juneau, 
ancien président de 
Radio-Canada* veut re­
venir en arrière : 
« Tout allait bien dans 
mon temps sans publi­
cité ; retournons dans 
le giron du finance­
ment public. » 

Il y a là une telle 
ignorance du fonction­
nement des médias, en 
1996, que c'en est pa­
thétique. Prétendre 
qu'il est impossible, 
aujourd'hui, de faire 
un produit culturel po­
pulaire à cause des re­
venus commerciaux, 
c'est faire fi du formi­
dable contenu culturel 
de tous nos médias. 
Allez dire à Jean Paré 
ou à Claude Masson 
que la publicité empê­
che L'Actualité ou La 
Presse de remplir un 
mandat informatif et 
culturel ! 

On pourrait en dire 
autant de n'importe 
quel média électroni­
que ou imprimé, com­
me du Festival de Jazz de Mon­
tréal. Tous ont un mandat de 
contenu adressé à un public parti­
culier. Tous font des recherches ex­
haustives sur les besoins de leur 
public, et y répondent de leur 
mieux. Et tous ouvrent des espaces 
bien délimités aux annonceurs qui 
veulent rejoindre ce public. Pour 
tous les média**, les revenus com-

Pour la survie 

de la télévision 

publique, il faut 

espérer que la 

ministre 

Sheila Copps 

n'a pas peur, 

elle, de 

l'économie de 

marché et 

qu'elle va 

s'intéresser 

aux vraies 

questions, 

comme le 

mandat de 

Radio-Canada. 

Bruno Boutot 

merciaux font partie des moyens de 
remplir leur mandat, quel qu'il 
s o n , pas un démon qui les induit 
en tentation. Allons donc ! Même 
les publicités de « cul » dans les 
dernières pages de Voir n'affectent 
en rien son contenu éditorial ! 

C'est cela, la vie économique des 
médias en 1996. La vie, tout court. 
C'est de cela que vivent les journa­
listes, les scénaristes, les produc­
teurs, les réalisateurs, obligés de 
rester branchés sur leur public, 
dans le cadre de leur mandat. Cou­

per Radio-Canada de 
la publicité, c'est la 
couper d'un courant 
vital. C'est la rendre 
plus que jamais dépen­
dante de l'État. C'est 
l'enfermer dans une 
tour d'ivoire régie par 
des fonctionnaires. Ce 
n'est pas une recette de 
dynamisme ni de créa­
tivité. C'est un enterre­
ment de première clas-

Heureusement qu'il 
y a des voix comme 
celle du professeur 
Florian Sauvageau 
pour souligner que ce 
n'est pas la publicité 
qui est le problème de 
Radio-Canada : c'est 
son incapacité de con­
trôler l'influence de la 
course aux auditoires 
sur son contenu. On 
aurait pu penser qu'un 
aréopage de sages 
( comme les auteurs du 
rapport ) se serait pen­
ché sur cette question. 

D ' a u t a n t que tout le 
monde connaît les deux parties de 
la réponse. La première, c'est la di­
minution des subsides gouverne­
mentaux. Nul ne nie que la SRC a 
besoin d'un financement public 
stable. C'est une décision politique 
nécessaire. Mais bannir la publicité 
ne fait qu'augmenter le finance­
ment public et justifier de nouvel­
les tjxes ( sur le câble, le téléphone 
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Johnson critique 
les partisans 
de la ligne dure à 
l'endroit du Québec 
HUGUETTE YOUNG 
de la Presse Canadienne, OTTAWA 

Les partisans de la partition et 
de la ligne dure à l ' endro i t du 
Québec devraient y penser deux 
fois, a déclaré hier le chef libé­
ral, Daniel Johnson, au cours 
d'un déjeuner-causerie organisé 
par Dialogue Canada. 

« Empêcher la tenue d'un ré­
férendum par des voies législati­
ves ou juridiques ou quoi que ce 
soit, ou prétendre dicter la ques­
tion qui sera soumise aux Qué­
bécois, ce n'est pas une vraie fa­
çon d'empêcher la tenue d'un 
référendum », a-t-il signalé lors 
de son discours. 

Selon le chef libéral, la « vraie 
façon » de contrecarrer la tenu 
d'un troisième référendum qué­
bécois sur la souveraineté, c'est 
de proposer des changements. 

« Tous les fédéralistes au 
Québec comme en dehors du 
Québec doivent mettre le Parti 
Québécois sur la défensive, » a-
t-il insisté. 

Ces critiques voilées visaient 
le gouvernement fédéral. Dans 
la foulée des résultats serrés du 
référendum le 30 octobre, Otta­
wa opte pour la réconciliation 
nationale. Mais si cela ne réussit 
pas, le gouvernement fédéral 
veut préciser sa démarche pour 
faire échec à un troisième réfé­
rendum : référendum pancana-
dien, demander à la Cour suprê­
me du Canada de se prononcer 
sur la légalité de la sécession. La 
question de la partition du Qué­
bec, relancée par le ministre fé­
déral des Affaires intergouver­
nementales, Stéphane D i o n , a 
aussi fait beaucoup de vagues au 
Québec et ailleurs dans le reste 
du pays. 

« Ce que les partitionnistes 
disent, c'est d'abord qu'ils si­
gnalent que la séparation politi­
que entraine avec elle des dis­
cussions interminables qui 
viennent éveiller des sentiments 
de division et d'appartenance et 
d'identité partagée chez des cen­
taines de Québécois », a pour­
suivi M. Johnson. 

M. Johnson a répété qu'il se­
rait contreproductif d'essayer 
d'interdir une autre consultation 
populaire sur l'avenir politique 
du Québec ou de «< d i c t er » la 
question référendaire. 

Selon lui, les efforts devraient 
plutôt être dirigés vers la propo­
sition de changements concrets : 
société d i s t i n c t e , vetos régio­
naux, décentralisation. L'impul­
sion devrait venir des gouverne-
m e n t s p r o v i n c i a u x , d u 
gouvernement fédéral, mais aus­
si des mouvements de masse, a-
t-il insisté. 

Dans le dossier de la forma­
tion de la main-d'oeuve, M. 
Johnson est d'avis que le gou­
vernement fédéral ne remplit 
pas ses promesses. Selon lui, ses 
intentions ne sont pas aussi lim­
pides qu'elles devraient l'être. 

La gestion des « mesures acti­
ves » devrait relever des provin­
ces, a-t-il insisté. 

« Ce que nous avons en tête, 
c'est la gestion des mesures acti­
ves, lesquelles sont à notre avis, 
un prolongement de l'éducation, 
ce qui est une compétence pro­
vinciale. » 

Quant à la résolution sur la 
société distincte adoptée par le 
Parlement, elle ne va pas assez 
loin, a-t-il rétorqué. Celle-ci n'a 
une valeur qu'aussi longtemps 
que les libéraux détiennent une 
majorité aux Communes. 

« Ce que nous recherchons, 
c'est quelque chose de plus sub­
stantiel à long terme », a dit le 
chef libéral. 

M. Johnson s'est buté hier au 
scepticisme de quelques Cana­
diens qui souhaiteraient des so­
lutions toutes faites au problème 
de l'unité canadienne. 

Fini les subventions aux entreprises 
Seuls seront conservés les transferts « dans les secteurs très critiques » 
et l'aide indirecte du gouvernement, par abattement fiscal 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le gouvernement du Québec va sabrer carrément ce qui 
restait des programmes de subventions aux entreprises. 
Les fonds restants seront concentrés sur le démarrage 
d'entreprises, l'aide à la recherche et au développement et 
aux grands projets. « L'ère des subventions aux entrepri­
ses est bel est bien terminée », a dit hier M. Bouchard. 

Dans son message inaugural, 
hier, le gouvernement Bouchard a 
indiqué qu'il allait « réduire sub­
stantiellement le nombre de mesu­
res d'aide financière aux entrepri­
ses », l'inventaire ayant déjà été 
réalisé par l'ancien ministre Daniel 
Paillé. 

Les programmes qui resteront 
seront basés sur le partage du ris­
que avec les investisseurs et les 
institutions financières, ainsi que 
sur la participation du gouverne­
ment aux éventuels bénéfices. On 
parle grosso modo d'environ 200 
millions de dollars de r é d u c t i o n s 
pour ces transferts. « On va cher­

cher ce qui restait. Tous les pro­
grammes ont été épurés », a précisé 
le ministre des Finances, Bernard 
Landry, refusant toutefois de parler 
des chiffres qui seront connus de­
main, avec le dépôt des crédits 
budgétaires. Seuls seront conservés 
les transferts « dans les secteurs 
très très critiques » et l'aide indi­
recte du gouvernement, par abatte­
ment fiscal. 

Pour l'exportation on sera plus 
généreux, on vise à créer 2000 en­
treprises exportatrices de plus pour 
le tournant du siècle. Un système 
d'information et de service-conseil 
sera mis en place et la SDI se verra 

accorder les ressources nécessaires 
pour donner aux exportateurs qué­
bécois un appui comparable à celui 
qu'obtiennent leurs compétiteurs 
sur les marchés étrangers. La SDI 
pourrait offrir des garanties dans le 
cadre de grands projets d'infras­
tructures à l'étranger. 

En revanche, on confirme des 
coupes importantes dans le réseau 
des délégations du Québec à 
l'étranger « pour se concentrer sur 
l'essentiel ». 

Québec promet aussi, une fois de 
plus, un allégement de la régle­
mentation. 

Des tarifications seront mises en 
place au ministère de l'Agricultu­
re ; on parle depuis plusieurs an­
nées de faire payer, par exemple, 
les tests de laboratoire. 

Aux Transports, on l'a déjà indi­
qué, on se contentera « pendant 
quelques années de parer au plus 
pressé dans l'entretien du réseau 
routier ». Les projets de péages ne 
sont pas pour cette année. M. Bou­
chard a lancé que les Transports in­
vestiront néanmoins 1,6 milliard. 

PHOTO PIERRE LALUMiÉRE. LaPnssê 

Le libéral Pierre Pettigrew a remporté une victoire facile, hier soir, dans Papineau-Saint-Michel. 

Pettigrew augmente la majorité 
libérale dans Papineau-Saint-Michel 
MARIO FONTAINE 

Ce qui a surpris dans l'élec­
tion partielle d'hier dans 
Papineau-Saint-Michel, ce 
n'est pas tant la victoire du 
ministre libéral Pierre Petti­
grew que l'ampleur de la 
défaite du bloquiste Daniel 
Turp. 

La majorité du PLC dans cette 
circonscription du nord-est de la 
métropole est en effet passée de 
52 % en 1993 à 59 % hier. Aux 
voix, M. Pettigrew a reçu 15 233 
votes, contre 8789 pour M. Turp. 
Un phénomène tout à fait inhabi­
tuel : les élections complémentaires 
jouent généralement contre les can­
didats du parti au pouvoir et non 
pour. 

« En votant pour le Parti libéral, 
les électeurs du comté ont manifes­
té leur satisfaction à l'endroit du 
gouvernement Chrétien », en a 
conclu le successeur d'André Ouel-
let dans son discours de victoire. 

Il a immédiatement après invité 
les investisseurs et les entrepre­

neurs à reprendre confiance en 
l'avenir économique de la métropo­
le. 

À l'opposé, les 34 % du Bloc 
québécois sont non seulement en 
deçà des 39 % d'il y a trois ans, 
mais ils n'égalent même pas les 
35 % de OUI enregistrés au réfé­
rendum de l'automne dernier dans 
Papineau-Saint-Michel. 

Les ténors du Bloc québécois es­
péraient mieux. Autant on festoyait 
ches les libéraux, autant la décep­
tion était palpable à un coin de rue 
de là, dans le camp souverainiste. 
Un électeur sur deux est allé voter, 
et de ceux-ci seulement un sur trois 
a opté pour le Bloc. 

La victoire du ministre à la Coo­
pération internationale et à la Fran­
cophonie était probable, mais pas 
par une marge accrue. Toutefois, 
M. Pettigrew avait des atouts. Para­
chuté au cabinet en janvier dernier 
avant même d'avoir été élu, il pou­
vait jouer la carte ministérielle et 
ses retombées possibles dans le 
comté. Un comté où seulement six 
électeurs sur dix parlent français à 
la maison, autre boulet au pied de 
son adversaire bloquiste. Le fait 
que Lucien Bouchard ne soit plus 

chef du BQ n'a pas non plus aidé 
M. Turp. 

La victoire libérale était aussi 
prévisible dans la mesure où Papi­
neau-Saint-Michel vote libéral sans 
coup férir depuis 43 ans. Le Parti 
libéral y avait obtenu une majorité 
absolue en 1993, le Bloc était bon 
deuxième et les tiers partis se con­
tentaient de miettes. Ce fut à nou­
veau le cas hier. 

La conservatrice Nicole Roy-Ar-
celin n'a en effet récolté que 608 
voix, soit 2,4 % du total. C'est 
moins que les 4 % d'il y a trois ans. 
Situation semblable pour Raymond 
Laurent, du NPD. Même s'il était le 
seul des cinq candidats à demeurer 
dans le comté, le néo-démocrate n'a 
reçu que 899 votes. Mine de rien, 
M. Laurent double presque 
( 3,5 % ) tout de même les 2 % 
qu'avait recueillis la formation so­
cialiste au dernier scrutin. 

Enfin, les réformistes ont obtenu 
des résultats médiocres avec un 
pauvre 1,1% des suffrages (273 
votes ). Martin Masse n'a pas cassé 
la baraque en dépit de l'appui de 
son chef Preston Manning, qui a ef­
fectué une de ses rares visites au 
Québec pour lui prêter main-forte. 

« contribuant ainsi au développe­
ment régional ». En fait, d'expli­
quer par la suite le ministre Jac­
ques Brassard, il s'agit de 
l'ensemble du budget du ministère 
qui sera annoncé dans les crédits 
demain, un budget qui l'an dernier 
était de 1,9 milliard. 

Des emplois seront éliminés aux 
Transports et les ministères de 
l'Environnement et du Développe­
ment des régions « effectueront des 
rationalisations », dit le message 
inaugural. 

Des municipalités seront incitées 
à se fusionner. Par projet de loi, les 
villes obtiendront le droit d'établir 
des sociétés mixtes avec le secteur 
privé. Elles auront des responsabi­
lités nouvelles, mais leur assiette 
fiscale sera aussi revue. 

Finalement, Québec réévaluera 
certains aspects du Code du travail 
pour tenir compte de doléances, 
notamment sur le droit de lock-out, 
indiquait-on hier au bureau du 
premier ministre Bouchard. 

Points saillants 
du Discours 
inaugural 
Presse bCanadienne 
QUÉBEC 

Voici les points saillants du Dis­
cours inaugural prononcé hier par 
le premier ministre Lucien Bou­
chard à l'Assemblée nationale du 
Québec : 
• des « coupes sans précédent » 
seront appliquées sous peu dans 
tous les secteurs ; 
• l'hospitalisation à l'étranger ne 
sera plus couverte par l'assurance 
maladie ; 
• réduction des subventions à 
l'école privée ; 
• réduction de l'allocation au loge­
ment pour certains prestataires de 
l'aide sociale ; 
• plusieurs fermetures de centres 
carcéraux et de délégations du 
Québec à l'étranger ; 
• mise à la retraite anticipée pour 
plusieurs enseignants et fonction­
naires ; 
• fin des subventions aux entrepri­
ses ; 
• création d'un régime d'assuran­
ce-médicaments « universel et 
équitable », mais non gratuit ; 
• élargissement de l'aide juridi­
que, mais avec un volet « contribu-
toire » pour les participants ; 
• fusion de tous les programmes 
d'aide à la famille dans un nouveau 
programme d'allocations à la famil­
le et aux enfants ; 
• révision du Régime des rentes 
du Québec ; 
• loi sur l'équité salariale dès le 
printemps 1996 ; 
• création d'une Commission de 
développement pour la métropole ; 
• remplacement des commissions 
scolaires confessionnelles par des 
commissions scolaires linguisti­
ques ; 
• 100 millions investis dans le re­
boisement, pour la création de 
7000 emplois ; 
• le ministère du revenu alignera 
sa politique sur Ottawa en abolis­
sant l'imposition des pensions ali­
mentaires ; 
• le lobbying et la double rémuné­
ration dans le secteur public seront 
contrôlés ; 
• une loi sera adoptée sur le 
« droit de produire » en zone agri­
cole ; 
• création d'un fonds d'investisse­
ment de la culture et des communi­
cations de 15 millions, financé au 
deux tiers par le Fonds de solidari­
té; 
• un « Sommet de la décision » 
sera tenu du 30 octobre au premier 
novembre 1997 ; 

Les patrons applaudissent les syndicats aussi 
Presse Canadienne 

Les représentants p a t r o n a u x ac­
cueillent favorablement le discours 
inaugural du premier ministre Lu­
cien Bouchard, y voyant une conti­
nuité certaine avec le discours tenu 
récemment sur les finances publi­
ques, ce qui les rassure. « C'est axé 
sur l'action » résumait l'un d'entre 
eux. 

À la Chambre de commerce du 
Québec, le président Michel Audet 
se dit même perplexe devant la 
multiplicité des mesures annon­
cées. « C'est un catalogue très éla­
boré » qui démontre la volonté du 
gouvernement de sortir le Québec 
de sa torpeur. 

M. Audet applaudit à la volonté 
exprimée de déréglementer, mais y 
voit un paradoxe avec le fait que le 
gouvernement Bouchard annonce 

en même temps un projet de loi sur 
l'équité salariale, qui touchera le 
secteur privé. 

À l'Association des manufactu­
riers, le président-directeur général 
Gérald A. Ponton est encore plus 
enthousiaste. « Ça rétablit les ponts 
entre l'entreprise et l'État. Il fait 
beaucoup de place aux préoccupa­
tions de l'entreprise », se réjouit-il. 

M. Ponton applaudit notamment 
à la volonté d'alléger la réglemen­
tation et à celle d'améliorer l'arri­
mage entre l'école et l'entreprise. 

Au Conseil du patronat, le prési­
dent Ghislain Dufour y lit aussi un 
discours « axé sur l'action » qui 
« tranche avec l'inaction des der­
nières années ». En matière d'assai­
nissement des finances publiques, 
« il a décidé d'oser agir ». ^ 

Presse Canadienne 

Les centrales syndicales ont aussi 
salué le discours inaugural du pre­
mier ministre Lucien Bouchard, se 
réjouissant surtout qu'un projet de 
loi sur l'équité salariale voit enfin 
le jour. 

« Il a l'air décidé en tout cas », 
s'est exclamé le président de la 
CSN Gérald Larose. « Ça prolonge 
le momentum de la conférence so­
cio-économique. » 

M. Larose relève avec satisfac­
tion les mesures concernant les ser­
vices de garde, de même que l'allo­
cation unifiée pour la famille et 
l'enfance. Il applaudit également 
aux diverses mesures visant à faci­
liter l'embauche de jeunes. 

En matière de développement 
économique, M. Larose juge que le 
gouvernement Bouchard a formulé 
« une habile interpellation du^sec-

teur privé » en lui faisant compren­
dre que ce n'est pas l'État qui doit 
créer des emplois mais l'entreprise 
privée. 

À la FTQ, le secrétaire général, 
Henri Massé, voit lui aussi une 
pluie de mesures «< dans le sens du 
sommet socio-économique », en 
matière d'emplois et de finances 
publiques. Sur ces points, peu de 
surprises. 

Il est content de voir que le gou­
vernement compte toujours aller de 
l'avant avec un projet de loi sur 
l'équité salariale pour les travail­
leuses, malgré les réticences du mi­
lieu patronal face à l'avant-projet 
de loi. 

M. Massé maintient quelques ré­
serves face aux mesures annoncées, 
puisque leur contenu demeure 
« vague ». « Faudrait voir le guide 
d'instructions. On vç voir. » 
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Susan Sarandon et Nicolas Cage ont été couronnés meilleurs acteurs hier soir à l'occasion de la remise des Oscars. 

Cinq Oscars pour « Braveheart 
Susan Sarandon et Nicolas Cage sont consacrés meilleure actrice et meilleur acteur 

» 
HUGUETTE R06ERGE 

On s'accorde pour dire qu'en cette année de vaches mai­
gres, la course aux Oscars fut la plus serrée de la décennie. 
C'est finalement Braveheart, produit, réalisé et interprété 
par Mel Gibson, qui a été consacré le meilleur film de 
l'année 1995, lors de la soirée de la fameuse fête annuelle 
du cinéma américain, qui se déroulait hier soir au Dorothy 
Chandlers Pavilion du Los Angeles Music Center. 

Mel Gibson est également allé 
chercher le trophée de la meilleure 
mise en scène. Parti fort de dix no­
minations, cette épopée médiévale, 
plus spectaculaire qu'historique et 
produite au coût de 70 millions de 
dollars, a eu sa juste part avec trois 
autres Oscars de moindre impor­
tance, soit ceux des meilleurs ma­
quillages, des meilleurs effets so­
nores et de la m e i l l e u r e 
photographie. 

Mais le moment le plus fort et le 
plus émouvant de la 68* Soirée des 
Oscars fut certainement, peu avant 
minuit, l'apparition, saluée par une 
très longue ovation, de l'acteur pa­
raplégique Christopher Reeves, qui 
a évoqué notamment la conscience 
sociale du cinéma et fait, plus ex­
pressif que jamais dans son fauteuil 

roulant, une très belle profession 
d'amour pour le cinéma. 

« Continuons de prendre des ris­
ques, dit-il. Il n'y a pas de défi 
qu'ensemble nous ne puissions re­
lever ! Merci ! » 

Malgré son succès de box-office, 
l'Académie n'a accordé que deux 
Oscars — meilleur son et meilleur 
montage — à Apollo 13 de Ron Ho­
ward, le choix des Canadiens selon 
un récent sondage Gallup, la saga 
hollywoodienne de 56 millions, 
qui a su, avec une brillante distri­
bution et une impressionnante pa­
noplie d'effets spéciaux, recréer la 
périlleuse mission vécue entre Ter­
re et Lune, et ainsi transformer en 
exploit héroïque et en triomphe de 
box-office ce qui fut un des pires 

échecs du programme spatial amé­
ricain.. 

L'autre favori, Babe, le porcelet 
parlant de Chris Noonan qui, en 
réalisant son rêve de devenir gar­
dien de moutons et fait chuter les 
ventes de porc aux États-Unis, a été 
récompensé d'un seul trophée, ce­
lui des meilleurs effets visuels. 

Évincée de la cérémonie Tan der­
nier, au profit d'un David Letter-
man « pour initiés » de la côte Est, 
donc décevant pour les académi­
ciens majoritaires de l'Ouest, une 
Whoopi Goldberg fort bien prépa­
rée a repris le flambeau de la reine 
du bal, et sa petite revanche sur 
l'absence quasi totale de Noirs mis 
en nomination. Il n'y avait en effet 
qu'une seule Noire, la réalisatrice 
de court métrage Diane Houston, 
parmi les 166 finalistes, et encore, 
elle n'a pas obtenu la récompense 
convoitée, l'Académie l'ayant ac­
cordée au film Liberman in Love. 

Antonia's Line de la Hollandaise 
Marleen Gorris, cette belle fable 
sur l'ouverture d'esprit, a remporté 
l'Oscar très mérité du meilleur film 
étranger. 

Nicolas Cage a reçu l'Oscar du 
meilleur acteur pour son jeu dans 
Leaving Las Vegas, éclipsant ses ri­

vaux, dont l'excellent Sean Pean 
(Dead Man Walking). 

Quatre fois citée en vain à ce ti­
tre, la favorite Susan Sarandon, qui 
incarnait Soeur Helen Prejean dans 
Dead Man Walking sous la direction 
de son conjoint, Tacteur-cinéaste 
Tim Robbins, a enfin décroché 
l'Oscar de la meilleure actrice, en 
souhaitant que « dans nos coeurs et 
nos foyers, nous ne faisions pas de 
place à la violence » . 

Emma Thompson, à qui l'Oscar 
de la meilleure actrice a ainsi 
échappé, a pu se consoler avec ce­
lui du meilleur scénario d'adapta­
tion pour Sensé and Sensibility. 

Allant chercher l'Oscar du meil­
leur a c t e u r de soutien pour sa per­
formance dans The Usual Suspects, 
l'acteur Kevin Spacey a célébré 
avec lyrisme les mérites de son réa­
lisateur, et remercié sa maman de 
l'avoir conduit à un cours d'art dra­
matique, quand il avait 16 ans. 

De son côté. Mira Sorvino a fait 
mentir tous les faux prophètes en 
décrochant, sous le nez des Joan 
Allen, Kathleen Quinlan, Mare 
Winningham et Kate Winslet, l'Os­
car de la meilleur actrice de sou­
tien. Tranchant avec les héroïnes 
candides de Woody A l l e n , la fille 

de l ' a c t e u r Paul Servino a surpris 
dans la peau de la pute atypique et 
adorable de Mighty Aphrodite. 

Le grand déploiement d'époque 
Restoration a surpris en enlevant les 
Oscars des meilleurs costumes et 
des meilleurs maquillages. 

À défaut d'un numéro de Céline 
Dion, les 3 000 invités de la Soirée 
et un milliard de téléspectateurs à 
travers le monde ont pu entendre la 
chanson finale de Dead Man Wal­
king, interprétée sur scène par son 
créateur, Bruce Springsteen. 

Enfin, trois personnalités du ci­
néma américain ont été honorées 
d'un Oscar spécial. Ovationné, l'ac­
teur vétéran Kirk Douglas, qui 
n'avait jamais gagné le moindre Os­
car en cinquante ans de carrière, pa­
raissait très ému devant celui qui 
lui a été décerné pour « la force 
créative et morale qu'il a toujours 
représenté au sein de la commu­
nauté des gens de cinéma » . 

Les autres Oscars honorifiques 
sont allés à John Lasseter, réalisa­
teur et co-scénariste de la comédie 
animée par ordinateur Toys Story, et 
au cinéaste d'animation Chuck Jo­
nes, qui a conçu les personnages de 
Bugs Bunny, Wile E. Coyote et 
Daffy Duck. 

Les gagnants 

FHOTOAP 

L'acteur Klrtc Douglas 
pour l'ensemble de 

salue la foula 
carrière à l'écran 

avoir reçu un Oscar 

Associated Press 
LOS ANGELES 

Voici la liste des gagnants de la soirée des Oscars: 
• FILM: Braveheart. 
• ACTEUR: Nicolas Cage ( Leaving Las Vegas ) . 
m ACTRICE: Susan Sarandon ( Dead Man Walking ) . 
m SECOND RÔLE MASCULIN: Kevin Spacey ( Usual Suspects ) . 
M SECOND RÔLE FÉMININ: Mira Sorvino ( Mighty Aphrodite ) . 
m RÉALISATEUR: Mel Gibson ( Braveheart ) . 
M FILM ÉTRANGER: Antonia's Line ( Pays-Bas ) . 
• C H A N S O N ORIGINALE: Alan Menken et Stephen Schwartz 
pour Colors of the Wind (Pocahontas), 
M SCÉNARIO ORIGINAL: Christopher McQuarrie (Usual Sus­
pects). 
• ADAPTATION: Emma Thompson ( Raison et sentiments ) . 
m DÉCORS: Eugenio Zanetti ( Restoration ) . 
m PHOTO: John Toi 1 ( Braveheart ) . 
m SON: Rick Dior, Scott Milden, David MacMillan et Steve Pe-
derson (Apollo-13 ) . 
m M O N T A G E SONORE: Lon Bender et Per Hallberg ( Braveheart ) . 
m MUSIQUE DE COMÉDIE: Alan Menken. Stephen Schwartz 
( Pocahontas ) . 
m MUSIQUE DE FILM DRAMATIQUE: Luis Bacalov ( Le Facteur ) . 
m COSTUMES: James Acheson ( Restoration ) . 
m L O N G MÉTRAGE DOCUMENTAIRE: Anne Frank Remembered. 
m COURT MÉTRAGE DOCUMENTAIRE: One Survrvor Remembers . 
• M O N T A G E : Mike Hill et Dan Hanley ( Apollo-I3 ) , 
m M A Q U I L L A G E : Peter Frampton, Paul Pattison et Lois Burwell ( Braveheart ) . 
m COURT MÉTRAGE D'ANIMATION: A dose Shave. 
m COURT MÉTRAGE DE FICTION: Lieberman in Love. 
• EFFETS SPECIAUX VISUELS: Scott Anderson, Charles Gibson, Neal Scaniau et John Cox ( Babe). 
m PRIX G O R D O N E. SAWYER: Donald C. Rogers, pour sa contribution à la technologie du son au cinéma. 
• OSCARS D'HONNEUR: Kirk Douglas, Chuck Jones ( animation ) . 
• OSCAR SPÉCIAL: le réalisateur John Lasseter, pour son film Toy Story, premier long métrage entièrement 
réalisé par images de synthèse. 

PHOTO AFP 

Dans son fauteuil roulant, l'acteur 
Christopher Reeve a fait hier soir sa 
première apparition publique depuis 
raccident qui l'a paralysé. 

LA QUESTION 
DU PUBLIC 

j e $ a 9 n e 

jamais sens mon lait 

Pour participer, 
répondez à la question 
suivante et composez le 

1900 870-LAiT (5248)* 
[Càtîl SRC 4ft Télévision 

500$ à gagner chaque jour! 
océ sur la lëte de son fils, Guillaume Tell aurait-il lancé une flécha? 

1. Une citrouille 2. Un kiwi 3. Une pomme 4. Un raisin 

Réponse à la question précédente : 4. Romy Schneider 

* Des frais de 99c par appel seront factures Vous pouvez égalemsnt envoyer votre réponse per télécopieur au (514) 599 5853. 
Ouvert aux 18 ar | et plus Règlement o>ta.»e du concours otten dans toutef les stations régionales et affiliée* de la SRC. 



LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 26 MARS 1996 

Schubert et Brahms 
* 

MUSIQUE 

Claude Gingras 

• 

» 

E n plus des dix con­
certs habituels, la 105* 
saison du Ladies' 
M o r n i n g M u s i c a l 
Club comportera trois 
concerts soulignant le 
200 e anniversaire de 

la naissance de Schubert (31 jan-
vi&J797 ) et le 100* anniversaire 
de—hr mort de Brahms ( 3 avril 
làSTF 

"Le souvenir de ces deux compo­
siteurs sera rappelé les 20, 21 et 22 
février 1997 par trois programmes 
présentés à Pollack Hall par le 
Quatuor à cordes Emerson auquel 
se joindront d'autres musiciens. Les 
programmes détaillés seront an­
noncés plus tard. 

La saison 1996-97 du L M M C , 
également à Pollack, le dimanche 
après-midi, permettra d'entendre 
les artistes et ensembles suivants : 

29 septembre : Pieter Wispel-
wey, violoncelliste 

20 octobre : Quartetto Beethoven 
di Roma ( piano et cordes ) 

ï novembre : Trio Pennetier-Pas-
quier-Pidoux ( piano et cordes ) 

24 novembre : Quatuor à cordes 
Sine Nomine 

8 décembre : Janina Fialkowska, 
pianiste 

9 février : Quatuor à cordes Ver-
meer et James Campbell, clarinet­
tiste 

i m a r s : Trio Borodine ( piano et 
cordes ) 

23 mars : Quatuor à cordes Vo-
gler 

13 avril: Hélène Grimaud, pia­
niste 

£ mai : Gil Shaham, violoniste 

fce Hollandais Pieter Wispelwey, 
entendu à la Maison Trestler et à 
Québec en 1994 et à Lanaudière 
l'été dernier, est reconnu comme 
l'un des violoncellistes les plus re­
marquables de sa génération. Il 
fera alors ses débuts à Montréal. 
Le$ Quatuors Sine Nomine, de 
Suisse, et Vogler, d'Allemagne, et 

l'Américain Gil Shaham firent une 
très grande impression lors de 
leurs débuts au L M M C l'an der­
nier. Le retour du Quartetto, du 
Vermeer et du Trio Pennetier-Pas-
quier-Pidoux est aussi attendu. En­
fin, le Trio Borodine se présentera 
pour la première fois à Montréal 
dans sa nouvelle composition, soit 
avec Laszlo Varga remplaçant Yuli 
Turovsky au violoncelle. 

OSM : reprise le 3 avril 
• Pas de concerts de l'Orchestre 
Symphonique de Montréal cette se­
maine : l'orchestre répète Die Zau-
berflote ( « La Flûte enchantée » ) , 
de Mozart, qui prend l'affiche sa­
medi soir à l'Opéra de Montréal. 
Reprise des concerts le mercredi 3 
avril, 19 h 30, à la basilique Notre-
Dame, avec le Choeur de l 'OSM 
dans le Requiem de Mozart et le Sta­
tut Mater de Pergolesi. 

Le même soir, l'Orchestre dés 
étudiants de McGill, dir. Timothy 
Vernon, joue la sixième Symphonie 
de Mahler à l'église Saint-Jean-
Baptiste et le pianiste hongrois 
Jenô Jando donne un récital à Pol­
lack. 

Le Metropolitan 
• C'est demain que l'Orchestre 
Metropolitan annonce la program­
mation de sa saison 1996-97, sa 
première avec son nouveau chef Jo­
seph Rescigno. Détails dans ces pa­
ges le lendemain et interview avec 
M . Rescigno samedi. 

Lancement 
Bach-Analekta 
• Analekta lance quatre nouveaux 
titres consacrés à Bach cet après-
midi, 17 h, au nouveau Mégastore 
H M V ( 1010 o., Sainte-Catherine ) . 
Entre autres : les Variations Goldberg 
jouées à l'orgue par Bernard Lagacé 
et l'Offrande musicale par l'Ensemble 
Arion. M . Lagacé jouera les Gold­
berg sur l'orgue de La Visitation le 
14 avril. 

Lysy jeudi soir 
• Antonio Lysy jouera la deuxième 
Suite pour violoncelle seul de Bach 
jeudi soir, 19 h 30, Pollack Hall, 
aux Concerts CBC. Avec le pianiste 
Andrew Tunis, il jouera ensuite la 
première Sonate de Mendelssohn, 
la Sonate op. 65 de Britten et des 
pages de Ginastera. 

L'Orchestre Baroque 
• Joël Thiffault et son Orchestre 
Baroque, l'organiste Bernard Laga-

• Cabaret-théâtre pour le Parminou 
- En guise d'activité annuelle de fi­

nancement, le Théâtre Parminou 
; présentera le 2 avril un cabaret-
l théâtre au Centre communautaire 
* Arthabaska, à Victoriavil ie. Une 
l quarantaine d'artistes seront de la 

partie dont Martin Drainville, Gil-
dor Roy et Pierre Verville. Le ras­
semblement est placé sous la prési­
dence d'honneur de France Castel 
et de Marcel Dubois. Par ailleurs, 
le Parminou lancera prochainement 

LMMC 
cé, un quatuor vocal et le récitant 
Michel Keable donnent les Chorals 
de Pâques, de Bach, vendredi soir, 
20 h, à l'église St. John the Evan-
gelist. Chaque choral sera entendu 
en trois versions : lecture du texte, 
en français ; exécution par le qua­
tuor, avec orgue; exécution par 
l'orgue seul. 

Dimanche à SJB 
et au Studio 
• La série des Requiem du diman­
che, 16 h 30, à l'église Saint-Jean-
Baptiste permettra d'entendre ce 
dimanche le Requiem de Saint-
Saëns par le Choeur et l'Orchestre 
du Conservatoire, dir. Louis La vi­
gueur. Le soir, 20 h, à l'église N . D. 
du T. S. Sacrement, le Studio de 
Musique ancienne de Montréal re­
prendra son programme Le Chant de 
la Jérusalem des Terres froides ( chants 
religieux de la Nouvelle-France) 
déjà disponible sur un disque de la 
marque K617 enregistré en France 
l'été dernier. 

Le Tunndot de l'OdM 
• Une distraction m'a fait écrire 
jeudi dernier que le ténor Ermanno 
Mauro, qui chantera Calaf dans le 
Turandot du Stade olympique en 
mai prochain, reprendra le rôle 
dans la production de l'Opéra de 
Montréal un an plus tard, en mai et 
juin 1997. C'est Tonio di Paolo qui 
sera Calaf à l 'OdM. 

Début : pas 
de premier prix 
• Le jury de la série Début n'a pas 
accordé de premier prix. Il a cepen­
dant décerné deux deuxièmes prix 
ex aequo à Maria Knapik-Sztram-
ko, soprano, et Mathieu Lussier, 
bassoniste, et deux troisièmes prix 
ex aequo au Duo Larson-Ngai ( alto 
et piano ) et à Anne Saint-Denis, 
soprano. On entendra ces lauréats 
dimanche, 15 h 30, à l'église Erski-
ne and American. Entrée libre. 

Salome à la radio 
du « Met » 
• Salome, de Richard Strauss, est 
l'opéra à l'affiche de la radiodiffu­
sion en d i r e c t du Metropolitan de 
N e w York samedi, 13 h 30, CBF-
F M . Avec Catherine Malfitano, 
Bernd Weikl, Kenneth Riegel et 
Hanna Schwarz. Au pupitre : Do­
nald Runnicles. 

deux créations : un spectacle jeu­
nesse sur les relations amoureuses, 
signé Marie-Louise Nadeau, et une 
production réunissant une distribu­
tion phillippino-québécoise et trai­
tant d'appauvrissement, sous la di­
rection de Michel Cormier. 

Michelangefo Antonioni 

L'Antonioni des 
débuts au Festival 
du court métrage 

• « 

M 

y- • ». -

• -

LUC PERREÀULT 

Il fallait vraiment être un incondi­
tionnel du film bref pour assister 
hier soir à l'ouverture du 4« Festi­
val international du court métra­
ge. Tout d'abord parce que la pré­
sidente annoncée, Bernadette 
Lafont, brillait par son absence, 
s'étant désistée à la dernière mi­
nute « pour des raisons profes­
sionnelles » , nous a-i-on dit. 
Comme si ce festival qui a perdu 
cette année l'appui financier de 
Téléfilm avait besoin de cette 
nouvelle tuile après un lancement 
coïncidant avec la soirée des Os­
cars. 

L'événement incontournable de 
cette année tient à n'en pas douter 
dans la rétrospective Antonioni, 
vendredi à 19 h 30 à la Maison de 
la Culture Frontenac. Les sept 
courts métrages au programme, 
présentés grâce à la collaboration 
de Cinecitta et du ministère de la 
culture d'Italie, permettent de sai­
sir l'oeuvre de ce géant au mo­
ment de ses premiers pas dans le 
documentaire. 

Tourné en 1943 lors d'une per­
mission, alors qu'Antonioni, éle­
vé officier, rêve de se consacrer à 
la mise en scène, Gente del Po ( Les 
yens du Pô ) marque un retour du 
cinéaste sur les lieux de son en­
fance où il rend hommage au f l e u ­
ve, aux péniches qui y circulent 
et, par-dessus tout, aux individus 
qui y vivent. À cause de la guerre, 
i l ne sera achevé que quatre ans 
plus tard. 

Le plus impressionnant de 
tous, peut-être, N.U. ( Nettoyage ur­
bain ) , tourné en 1947-48, parait 

fortement imprégné de ce regard 
néo-réaliste qui à l'époque se vou­
lait sensible à la misère d'un pays 
en train de se relever de la guerre. 
On y croise des éboueurs et des 
clochards, dont un qui a passé la 
nuit dans le local d'un fleuriste 
grand comme une armoire à ba­
lais. 

Tout aussi passionnant, L'amo-
rosa menzogna ( Le mensonge amou­
reux) lève voile sur les romans-
photos, ces fumati que cinq mil­
lions de lecteurs s'arrachaient et 
qui, caricature du vrai cinéma, 
produisaient ses stars ( en l'occur­
rence, une ménagère et un méca­
nicien ) et ses fans. Le sujet du 
Cheik blanc de Fellini s'y retrouve 
en germe. Pas étonnant : Anto­
nioni en était l'auteur et ce devait 
constituer son premier long mé­
trage. 

Sans avoir la puissance de ces 
trois films, les quatre autres au 
programme révèlent un Antonio­
ni curieux de tout, à commencer 
par les superstitions ( Superstizio-
ne ) et les bizarreries ( La villa dei 
m os tri ) . Même dans les comman­
des comme Tetitato suicidio ( Tentati­
ve de suicide ) ou ce sketch qui lui 
sert de prétexte à expérimenter la 
couleur, // provino ( Le bout d'essai ) 
( et dans lequel une princesse So-
roya déchue effectue un bout d 'es­
sai pour le compte de Dino de 
Laurent us ) , le cinéaste a su im­
poser sa griffe. « J'ignorais, di­
sait-il, si j'étais capable de faire 
du cinéma ; avec ces documentai­
res, j'ai compris que je pouvais 
continuer sans faire pire que les 
autres. » Une leçon de modestie. 

V O T R E SOIRÉE DE T É L É V I S I O N 

• 

,par Suzanne Colpron 

1 1 H 0 0 O CHRIST1ANE CHARETTE 
EN DIRECT 
Une rencontre entre Nathalie 
Petrowski. de La Presse, et Paul 

—Cadteux, producteur de Bibt et 
Uùoeuève. 

11H30 O LA FACTURE 
Un automobiliste dort payer 400$ 
pour prendre possession des restes 
de sa voiture volée! 

2SU00 fB SONIA RENCONTRE 
•jjjie heure avec Patrick Bruel dans 
^TTnfimité de son appartement 

parisien. 

20H00 CD CONS0MMACTI0N 
Invitée: Viviane Roy, de La Presse. Il 
sera question de mode, de restric­
tions budgétaires à l'Office de la pro­
tection du consommateur et de tot-

- ture. Au menu: le tiramisu. 

20H30 QS CASE DISCUTE 
Débat sur la vie monastique. 

21H00 CD LE MATCH DE LA VIE 
La famille de Céline Dion. 

21H00 CD LES PRIX DU QUÉBEC 
Portrait de Waiter Joachim, violon- 
ceUiste. 

O CADAVRES EXQUIS 
~ 0 r a m e policier mettant en vedette 

Ventura. Un inspecteur croit 
une ligne logique dans une 

d'attentats contre des magis 

-Patrick Bruel 
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Devenez journaliste d'un soir au nouveau Centre Molson f r \ T R F 

M O L S O N CMC730 il 

Courez la chance d'assister au match Canadien vs Bruins, le mercredi 3 avril prochain, depuis la galerie de presse du nouveau 
Centre Molson et de visiter l'exposition Montréal, tout est hockey, en compagnie d'un ami. P o u r p a r t i c i p e r , r i e n n 'est plus s imp le : | 
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fc vendre* 29 mon o 18 h 35 et le gofnont ouro 10 mmutes pour téléphoner à la station les rtfkmena du concourt tant doponbées o La Presse et CKAC Le fognont devra repondre o une question o~hab*te en mathématique*. 



The Birdcage e n t ê t e 
Associated Press 
LOS ANGELES 

Pour la troisième semaine consécutive. The Birdcage remake américain de 
La Cage aux folles avec Robin Williams, est arrivé en tête du box-office amé­
ricain le week-end dernier. Pour sa sortie, un autre remake attendu. Diabo­
lique, avec Sharon Stone et Isabelle Adjani ( remake des Diaboliques d'Hen­
ri-Georges Clouzot ) , ne s'est classé que troisième. Voici les estimations 
des recettes aux guichets des salles nord-américaines ( États-Unis et Cana­
da ) pour ce week-end. 
1. The Birdcage 13,7 millions 
2. Executive Decision 9,8 millions 
3. Diabolique 5,7 millions 
4. Close and Personal 4,4 millions 
4. Homeward Bound II : Lost in San Francisco 4,4 millions 
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Télévision 

RDI dit finalement oui à Marins Brisson 
SUZANNE COLPRON 
• • . • 

Après avoir dit non, RDI a embau­
ché le journaliste Marius Brisson. 
La nouvelle a été confirmée hier 
par Robert Nadcau, chef des com­
munications au réseau de l'infor­
mation. 

Marius Brisson, qu'on a vu à 
TVA, devait commencer le 11 mars 
dernier. Mais, pour des raisons de 
salaire, le directeur exécutif de 
RDI, Renaud Gilbert avait décidé 
de meure fin à son engagement. 

Les négociations se sont poursui­
vies et les parties ont convenu d'un 
nouvel arrangement : Marius Bris­
son se contentera de lire les bulle­
tins de nouvelles la nuit et touchera 
un seul salaire. Dans un premier 

Paul Dupont-Hébert 
passe à Coscient 
Paul Dupont-Hébert quitte la direc­
tion des émissions de culture et de 
variétés à la télévision française de 
Radio-Canada pour se joindre à 
l'équipe de Coscient à titre de vice* 
président de sa nouvelle filiale — 
dont le nom reste toujours à déter­
miner — et qui se consacrera aux 
produits de divertissement. 

Les téléspectateurs lui doivent 
entre autres. Les Détecteurs de menson­
ges, l'Enfer c'est nom autres, Country 
centre-ville. Tous pour un et plus der­
nièrement Christiane Charette en di­
rect, LÉcuyer et Scènes de la vie cultu­
relle. Au cours des sept années 
passées à la tête des variétés, il a été 
associé à de nombreux événements 
spéciaux dont le dernier Bye Bye qui 
n'a pas fait l'unanimité auprès des 
chroniquers et des téléspectateurs. 

temps, il devait aussi faire la revue 
de presse à Bon Matin. 

Toutefois, son embauche ne fait 
pas l'unanimité au sein de la SRC. 
Le syndicat des communications de 
Radio-Canada reproche au journa­
liste d'avoir travaillé, en 1994, pour 
le Conseil de l'unité canadienne. 
Or, un règlement impose un « pur­
gatoire » de deux ans aux employés 
de la SRC qui auraient oeuvré dans 
un organisme politique. 

Pourquoi fait-on exception ? 
« M. Brisson affirme ne pas avoir 
participé à des activités partisanes 
et publiques », explique Robert 
Nadeau. 

Le syndicat entend quand même 
déposer un grief contre l'em­

ployeur dans cette affaire. « Je ne 
sais pas comment on peut être au 
Conseil de l'unité canadienne et ne 
pas avoir d'activités partisanes, lan­
ce le directeur du sundicat Y van Si-
notte. C'est comme quelqu'un qui 
travaillerait à la CSN et qui ne fe­
rait pas la promotion du syndicalis­
me. » 

Document sur la 
maniaco-dépression 
• Il existe une Association des dé­
pressifs et des maniaco-dépressifs. 
Mais il n'existait pas de document 
audiovisuel sur le sujet. 

Guy Latraverse, lui-même atteint 
de maniaco-dépression, s'est char­

gé de corriger la situation. Avec 
l'aide de partenaires, il vient de 
produire un premier reportage sur 
la maniaco-dépression, une mala­
die qui rend infernale la vie de 
100 000 Québécois et bouleverse 
celle de centaines d'autres qui vi­
vent l'entourage des malades. 

Le document sera présenté de­
main soir, à 21 h, à Radio-Québec, 
dans le cadre de l'émission Visa 
Santé. C'est un outil de sensibilisa­
tion et de démystification qui veut 
donner espoir aux familles et aux 
proches. Il mêle témoignages de 
maniaco-dépressifs et entrevues 
avec des spécialistes. 

Un deuxième document portant 
sur la dépression profonde — à ne 

pas confondre avec la déprime — 
sera présenté le 3 avril, à 21 h, tou­
jours à Radio-Québec. Il sera ques­
tion des facteurs qui prédisposent à 
la dépression, du diagnostic du 
problème de suicide chez les jeunes 
et des chances de guérison. 

De 10 à 15 % de la population 
du Québec vivra une dépression au 
cours de sa vie. « Le problème, c'est 
que celui qui en souffre ne peut 
crier au secours », explique le psy­
chiatre Yves Lamontagne. 

Serge Thcriau 11, « Moman » dans 
la Petite Vie, a déjà fait une dépres­
sion. Il témoigne : « C'est une mau­
vaise passe. Après une mauvaise 
passe, des fois, il y a un beau but. 
Au hockey 1. »... 

Michel 
Cusson 
[ Orne rte) 
au Gesù 
ALAIN BRUNET 

L'impact produit par la télésérie 
Ontertà, dont Michel Cusson a signé . 
les trames sonores, des exigences 
familiales de plus en plus considé­
rables semblent avoir mené le mu­
sicien à faire des choix artistiques, 
disons, moins nomades. 

Si 4e célébrissime Wild Unit n'est 
plus, pour l'instant du moins, LA 
priorité de son leader ( il vient d'en 
annuler une tournée européenne ), 
cela n'empêche pas quelques sor­
ties côté cour. 

Ce soir, par exemple, le guitariste 
et compositeur est le premier artiste 
invité dans le cadre de la nouvelle 
série « Cabaret » de Saison Jazz Mon­
tréal, prévue dans le hall d'un Gesù 
transformé en bar de jazz pour l'oc­
casion. Pour quatre occasions, en 
fait : le concert Basses Section, met­
tant aux prises l'excellent contre­
bassiste Frédéric Alarie, le trombo­
niste Michel Ouellet et le tubiste 
Jean Sabourin ( souffleur de sousa-
phone, plus précisément ), est pré­
vu pour le 2 avril; le violoniste 
Helmut Lipsky et le violoncelliste 
Eric Longsworth s'y produiront le 
9 avril ; le contrebassiste Sylvain 
Gagnon et le pianiste Jan Jarczyk y 
improviseront le 16 avril. 

Aux côtés d'une section rythmi­
que formée des frangins Yves et 
Guy Boisvert, respectivement bat­
teur et contrebassiste ( vieux com­
plices du pianiste François Bouras-
sa ), Michel Cusson misera 
exclusivement sur une lutherie 
acoustique — rappelons que Yves 
Boisvert a déjà joué au sein du 
Wild Unit de Cusson, que Guy 
Boisvert a été employé par l'ex-
Uzeb pour quelques sessions d'en­
registrement de la musique d'Omer­
tà. 

Voilà donc une des nombreuses 
activités de Cusson-l'hyperactit 
dont le succès remporté par le biais 
d'Omertà lui vaut actuellement 
nombre d'offres alléchantes — qui 
se . cornetiseront dans un avenir 
rapproché, assure-t-il. De plus, un 
album résumant les musiques 
d'Omertà sera lancé sous peu. 

Soulignons que l'exploit de cette 
télésérie, parmi les plus hot de 
l'heure, tient notamment à la pré­
pondérance d'une musique qui 
ponctue l'action comme c'est rare­
ment le cas dans les productions té­
lévisuelles québécoises. « Ça met 
du relief plus qu'on ne le pense », 
de renchérir Cusson. On lui donne­
ra raison : qu'aurait été la fameuse 
série policière Miami Vice sans les 
sons de Jan H animer ? 

On comprendra qu'Omertà était 
faite sur mesure pour Cusson, qui 
signera les musiques du deuxième 
volet de la télésérie. « L'auteur Luc 
Dion ne qui et le réalistateur Pierre 
Houle sont tous d'eux des fans de 
musique ; ils jouent eux-mêmes 
des.instruments », indique le guita­
riste. 

Michel Cusson ce soir au Gesù, dans le ca­
dre de Saison Jazz Montréal. Le Wild Unit 
sera à L'Air du temps le 18 avril, avec no­
tamment Paul Brochu à la batterie et Sté­
phane Montaient* aux claviers. 

I 

[ inf inité 130. « M e i l l e u r e v o i t u r e d e l u x e 1 9 9 6 » s e l o n l ' A J A C . i 

Si les j ou rna l i s tes a u t o m o b i l e 
ne v o u s o n t pas c o n v a i n c u , 

vo t re c o m p t a b l e , lu i , 
y p a r v i e n d r a s û r e m e n t 

I jn-A\ ion (!<• 499$ p a r m o i s . 

Tout b o n c o m p t a b l e qui s e r e s p e c t e n'a q u ' u n e idée e n t ê t e ; garantir votre s a n t é financière. S a n s pour autant h y p o t é -

quer votre plaisir d e conduire. A u s s i , d e jeter un oeil sur la 130 d'Infintti, u n e c o l l e c t i o n n e u s e d e t r o p h é e s offerte à d e s 

c o n d i t i o n s d e location except ionne l l e s , pourrait s'avérer très judicieux. S e s per formances s o n t auss i b o n n e s sur l e s 

r o u t e s , a v e c un V6 d é v e l o p p a n t 1 9 0 c h e v a u x e t u n e s u s p e n s i o n mult ibras différentielle arrière, q u e d a n s votre 

b u d g e t . La 130 p o s s è d e t o u s l e s é q u i p e m e n t s q u e v o u s ê t e s e n droit d'attendre d 'une automobi le é lue Meilleure 

voiture d e luxe par l'AJAC. Tout bien c o n s i d é r é , d e visiter votre c o n c e s s i o n n a i r e Infiniti pour v o u s renseigner sur l es 

c o n d i t i o n s d e location d e la 130, c ' e s t opter pour une attitude f inancièrement r e s p o n s a b l e ! I N F t N I T I 

Location de la 130 échelonnée sur 36 mois. 6 900 $ d'acompte, comptant ou échange équivalent. Option de rachat de 23 084 $. Sur approbation 
du crédit. Transport et préparation inclus. Taxes en sus. Aucun dépôt de garantie n'est exigé. Limite de 57 600 km pour la durée du 

contrat de 36 mois. 0,11 $ du kilomètre supplémentaire. Rencontrez votre concessionnaire pour plus de détails ou composez le 1 800 361-4792 
p o u r recevoir u n e d o c u m e n t a t i o n gratu i to . Qjf& A s s o c i a t i o n d e s Jou rna l i s t es A u t o m o b i l e d u C a n a d a 

MÉRIDIEN INFINITI 
4000, Jean-Talon Ouest, Montréal 

(514) 731-7977 

INFINITI LAVAL 
305, Blvd St. Martin Est, Laval 

(514) 382-8550 
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